

COMMUNE AULNAY SUR MAULDRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 MARS 2022  

____________________

COMPTE RENDU
Liste des délibérations : 
	1
	Délibération autorisant le Maire à signer un contrat de prestation de service d’un montant annuel de 2000 € dans le but de former les agents administratifs et de les aider à accomplir leurs missions.

	2
	Délibération autorisant le Maire à signer les documents afférents avec la CAF et la DDCS (conventions)afin de renouveler et de pérenniser les dispositifs éducatifs partenariaux en cours.

	3
	Délibération autorisant le Maire à signer les conventions de stage.

	4

5

6

7
	Délibération ppour l’adoption des attributions de compensation définitives 2021.
Délibération autorisant le Maire à signer les documents relatifs à la vente d’une parcelle sis au Parc Communal, sur laquelle repose l’antenne radio de téléphonie, pour la somme de 110 000 € nets vendeurs. 

Délibération autorisant le Maire à signer les documents relatifs à la vente de la parcelle OA 799 pour la somme de 2 422 € nets vendeurs.

Délibération autorisant le Maire à signer les documents relatifs au remplacement des copieurs.




L’an deux mil vingt deux, le dix mars, les membres du conseil légalement convoqués se sont réunis en séance ordinaire sous la présidence de M. CHARBIT, Maire.

ETAIENT PRESENTS : Pierre BIVAS, Éric BOISTEAU, Patrick BRICON, Didier BROQUET, Jean-Christophe CHARBIT, Catherine CHANDOLAS, Ludovic DAVOINE, Jacqueline DUBOST, Philippe LE PÊCHEUR, Laurence MARTIN, Claire SOUBRIÉ

ETAIENT ABSENTS EXCUSES : Jacky BLONDEL (pouvoir donné à Ludovic DAVOINE), Yann-Fabrice FAUCILLE (pouvoir donné à Jean-Christophe CHARBIT), Nathalie VASSAUX (pouvoir donné à Jacqueline DUBOST),  Nadine SISTIAGUE.
SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Didier BROQUET
	Date de la convocation : 06/03/2022
	Nombre de conseillers : 15

	Date d’affichage : 06/03/2022
	En exercice : 15

	
	Présents : 11
Votants : 14

	Délibération 2022-01 : signature d’un contrat de prestation de service

CONSIDÉRANT la nécessité d’apporter une expertise de conseil à la Commune ainsi qu’à ses agents et de leur fournir l’aide indispensable à la réalisation de leurs missions, 

Monsieur Le Maire demande l’autorisation au Conseil de signer le contrat de prestation de service de conseil aux administrations, joint en annexe. Ce contrat est soumis au code de la Commande Publique. Cependant, au vu du montant du contrat, situé en dessous des seuils légaux qui imposent une procédure de mise en concurrence, le présent contrat peut être signé de gré à gré.

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré,

DECIDE :

- l’Unanimité :

- Voix pour : 11

- Voix contre : 

- Abstention : 3

D’autoriser le Maire à signer le contrat de prestation de service de conseil aux administrations, joint en annexe.
Délibération 2022-02 : Autorisation du maire à signer les documents afférents avec la CAF et la DDCS

Considérant la nécessité de renouveler et de pérenniser les dispositifs éducatifs partenariaux en cours (Plan éducatif territorial, Plan Mercredi, convention ALSH),

Monsieur le Maire demande l’autorisation au Conseil de signer tout document afférent avec la CAF et la DDCS 

Après en avoir délibéré à main levée, le conseil municipal 

DECIDE :
- l’Unanimité :

- Voix pour : 11

- Voix contre : 

- Abstention : 3
· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à la CAF et la DDCS. 

Délibération 2022-03 : Pouvoirs délégués par le conseil municipal au Maire pendant la durée de son mandat en application des articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales pour autoriser la signature de conventions de stages.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L 2122-22 et L 2122-23,

CONSIDERANT la possibilité pour le Conseil Municipal de déléguer au Maire certaines de ses attributions afin de faciliter la bonne marche de l’administration municipale,

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire pour la durée de son mandat :

1 – à recruter des stagiaires et à signer les conventions de stages tripartites entre le stagiaire, l’organisme de formation et la commune.

2 – à fixer le nombre de stagiaires amenés à travailler dans la collectivité au cours d’une année civile

3 – à décider de la reconduction du stage

4 – à décider de rémunérer ou non le stagiaire 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- L’Unanimité

- Voix pour : 11

- Voix contre

- Abstention : 3
Délibération 2022-04 :  l’adoption des attributions de compensation définitives 2021
EXPOSE

La Communauté urbaine a été créée le 1er janvier 2016 à la suite de la fusion de six établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du code général des impôts (CGI), une commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a été créée dès l’année 2016. Celle-ci avait pour rôle d’évaluer les charges transférées.
Les travaux de la CLECT, qui se sont déroulés entre 2016 et 2017, ont porté essentiellement sur l’évaluation des compétences transférées voirie, enfance et petite enfance. 
Les attributions de compensation définitives 2016 ont été fixées par délibération du Conseil communautaire du 29 juin 2017.
Cependant, cette délibération a été abrogée par la délibération du Conseil communautaire du 12 juillet 2019, qui a procédé à une nouvelle fixation des attributions de compensation 2016, intégrant les variations liées à la composante fiscale.

Pour le compte de l’exercice 2017, les attributions de compensation ont d’abord été votées de manière provisoire par le Conseil communautaire à trois reprises avant de devenir définitives par deux délibérations dont la dernière a été votée le 11 décembre 2018. 

L’ensemble de ce processus démontre les difficultés rencontrées par les représentants de la CLECT pour évaluer les charges transférées. 

Dès la fin de l’année 2017, les travaux de la CLECT ont été interrompus et toutes les compétences n’ont pas pu être évaluées. Par ailleurs, différentes sous-compétences relatives à la compétence voirie, en l’espèce les ouvrages d’art, les eaux pluviales urbaines, les feux tricolores, les aires de stationnement ou bien encore les places publiques n’avaient pu être recensées et évaluées, faute d’informations et de temps. Pour l’ensemble de ces raisons, les attributions de compensation ont donc de nouveau été fixées de manière provisoire par délibération du Conseil communautaire du 8 février 2018 ce jusqu’à la dernière délibération votée par le Conseil Communautaire le 11 février 2021.

Afin de finaliser les travaux engagés en 2016, les représentants de la CLECT et son exécutif ont été installés le 18 novembre 2020, après le renouvellement des exécutifs municipaux et communautaire. Cinq commissions de travail ont été déterminées pour finaliser le travail d’évaluation des charges transférées qui n’avait pas fait l’objet d’un rapport de CLECT et évaluer l’ensemble des charges transférées encore non évaluées.

Les commissions se sont réunies entre janvier et mai 2021 pour diagnostiquer la situation, recenser les compétences encore non évaluées et définir des méthodes d’évaluation. Parallèlement, près de soixante communes ont été reçues par l’exécutif de la CLECT, à leur demande, pour analyser les méthodes d’évaluation et les impacts de ces méthodes sur les futures attributions de compensation des communes. 

Après huit mois de travaux, la CLECT a adopté son rapport le 15 juin 2021. Celui-ci a été transmis aux communes qui disposaient de trois mois pour se prononcer par délibérations concordantes à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du CGCT, c’est-à-dire par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population (septième alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du CGI). Le rapport a été adopté puis transmis le 7 septembre 2021 par la Présidente de CLECT au Président de la Communauté urbaine pour information et fixation des attributions de compensation.
Le rapport de CLECT a permis d’évaluer près de 7,4 M€ de charges supplémentaires par rapport aux attributions de compensation existantes. La Communauté urbaine disposait de la possibilité de :  

· Fixer les attributions de compensation en prenant en compte les montants du rapport de CLECT (7,4 M€). Il s’agit de la révision de droit commun des attributions de compensation ;  

· S’écarter du montant du rapport de CLECT en procédant à une révision libre des attributions de compensation. 

La Communauté urbaine a souhaité s’écarter du rapport de CLECT afin de prendre en compte l’actualisation des quantités afférentes notamment au linéaire de voirie, à l’éclairage public et l’ajustement du montant des abattements et des écrêtements qui en découle. C’est donc le principe de la révision libre des attributions de compensation qu’il a été proposé de retenir, conformément au 1°bis du V de l’article 1609 nonies du code général des impôts.

Au surplus, la commune de Guernes dispose de deux ponts « moyens » sur son territoire et supporte une évaluation de charges supérieure de 1 108 % à la moyenne des évaluations de charges appliquées aux communes de moins de 2 000 habitants quant à la sous-compétence ouvrages d’art, fronts rocheux, carrières et cavités. Il en est de même pour la commune de Fontenay-Saint-Père (1 037 habitants) qui, bien que disposant du plus petit mètre linéaire de réseau d’eaux pluviales urbaines du territoire (300 mètres linéaires, représentant 0,05 % du linéaire total du territoire) s’est vue appliquer une évaluation de charges de près de 36 € par mètre de linéaire de réseau pour une moyenne de 6 € pour les communes de même strate, au regard de l’application d’un critère de population retenu dans les modalités d’évaluation de charges.  

Ainsi, compte tenu de la spécificité de la situation de ces deux communes, le Conseil communautaire a choisi de ne pas retenir d’évaluation de charges au titre des ouvrages d’art pour la commune de Guernes et des eaux pluviales urbaines pour la commune de Fontenay-Saint-Père.  

Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver les attributions de compensations définitives 2021 telles qu’elles ont été déterminées par le Conseil communautaire de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise le 9 novembre 2021.

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales,
VU le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2016,
VU les statuts de la Communauté urbaine, 
VU la délibération du Conseil communautaire n° CC_2021-11-09_01 du 9 novembre 2021, portant fixation des attributions de compensation définitives 2021

APRES EN AVOIR DELIBERE,
Article 1 : APPROUVE les attributions de compensation définitives 2021 fixées par délibération du Conseil communautaire du 9 novembre 2021 :  
Le Conseil Municipal

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

- l’Unanimité 

- Voix pour : 

- Voix contre : 

- Abstention : 

L’adoption des attributions de compensation définitives 2021
Annexe : Délibération du Conseil communautaire de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise du 9 novembre 2021 portant fixation des attributions de compensation définitives 2021 :
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ACHERES 2 697 976,96 -681 946,01 2 016 030,95

ALLUETS LE ROI (LES) 216 267,51 -66 889,82 149 377,69

ANDRESY -790 527,25 -323 087,28 -1 113 614,53

ARNOUVILLE LES MANTES -44 017,09 -2 185,62 -46 202,71

AUBERGENVILLE 6 974 433,08 -532 274,40 6 442 158,68

AUFFREVILLE BRASSEUIL -42 647,31 -24 873,94 -67 521,25

AULNAY SUR MAULDRE 290 152,82 -14 876,73 275 276,09

BOINVILLE EN MANTOIS 617 677,68 -8 397,96 609 279,72

BOUAFLE 406 962,54 -26 289,00 380 673,54

BREUIL BOIS ROBERT -44 817,90 -2 250,21 -47 068,11

BRUEIL-en-VEXIN 165 588,60 1 217,16 166 805,76

BUCHELAY 710 505,95 -153 417,40 557 088,55

CARRIERES-sous-POISSY 2 512 493,84 -47 285,30 2 465 208,54

CHANTELOUP LES VIGNES 511 623,90 -137 147,43 374 476,47

CHAPET -21 920,02 46 170,08 24 250,06

CONFLANS SAINTE HONORINE 7 569 325,62 -2 161 465,82 5 407 859,80

DROCOURT -20 555,77 -3 759,33 -24 315,10

ECQUEVILLY 835 519,01 -95 262,89 740 256,12

EPONE 2 380 525,45 -371 629,61 2 008 895,84

EVECQUEMONT 165 598,86 -22 828,77 142 770,09

FALAISE (LA) 41 346,87 -20 920,16 20 426,71

FAVRIEUX 9 759,10 1 858,37 11 617,47

FLACOURT 6 610,39 -4 827,05 1 783,34

FLINS SUR SEINE 1 314 367,01 -31 794,54 1 282 572,47

FOLLAINVILLE DENNEMONT 299 837,51 -39 272,55 260 564,96

FONTENAY MAUVOISIN 132 842,02 -3 859,81 128 982,21

FONTENAY-SAINT-PERE 68 530,16 -18 379,20 50 150,96

GAILLON SUR MONTCIENT 71 650,93 -23 041,92 48 609,01

GARGENVILLE 1 324 786,98 -417 211,06 907 575,92

GOUSSONVILLE 143 934,67 -7 351,58 136 583,09

GUERNES 32 107,12 -6 302,55 25 804,57

GUERVILLE 765 931,03 -104 499,25 661 431,78

GUITRANCOURT 230 104,15 -14 090,63 216 013,52

HARDRICOURT 676 739,66 -32 369,74 644 369,92

HARGEVILLE 43 268,88 -1 959,58 41 309,30

ISSOU 497 882,66 -200 108,77 297 773,89

JAMBVILLE 34 816,35 -9 422,97 25 393,38

JOUY MAUVOISIN 9 335,95 315,61 9 651,56

JUMEAUVILLE 11 397,26 -12 911,86 -1 514,60

JUZIERS 466 780,57 -183 640,29 283 140,28
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LAINVILLE EN VEXIN 90 564,78 -7 128,81 83 435,97

LIMAY 4 063 242,11 -828 035,40 3 235 206,71

MAGNANVILLE 87 980,68 -262 500,68 -174 520,00

MANTES-la-JOLIE 1 499 428,76 -1 920 600,98 -421 172,22

MANTES-la-VILLE 1 562 661,65 -868 643,01 694 018,64

MEDAN 168 062,82 -2 281,14 165 781,68

MERICOURT -21 771,12 -4 234,45 -26 005,57

MEULAN-en-YVELINES 439 718,18 -389 445,48 50 272,70

MEZIERES-sur-SEINE 764 277,67 -107 716,10 656 561,57

MEZY SUR SEINE 5 238,70 -34 952,32 -29 713,62

MONTALET-le-BOIS 10 623,81 -2 588,91 8 034,90

MORAINVILLIERS 353 871,31 -131 815,25 222 056,06

MOUSSEAUX SUR SEINE 7 316,10 -11 434,64 -4 118,54

MUREAUX (LES) 8 691 265,38 -791 638,71 7 899 626,67

NEZEL 226 771,11 -36 227,60 190 543,51

OINVILLE-sur-MONTCIENT 2 481,47 -3 699,62 -1 218,15

ORGEVAL 2 372 019,94 -546 248,06 1 825 771,88

PERDREAUVILLE 55 087,09 -97,98 54 989,11

POISSY 13 725 931,14 -1 708 253,02 12 017 678,12

PORCHEVILLE 2 697 954,78 -101 365,94 2 596 588,84

ROLLEBOISE -9 716,42 -5 679,62 -15 396,04

ROSNY-sur-SEINE -114 112,34 -288 849,23 -402 961,57

SAILLY -30 865,20 -9 362,60 -40 227,80

SAINT MARTIN-la-GARENNE 175 356,33 -67 220,12 108 136,21

SOINDRES 8 664,31 1 522,48 10 186,79

TERTRE SAINT DENIS (LE) 7 014,77 -7 636,69 -621,92

TESSANCOURT-sur-AUBETTE 155 064,18 -12 767,58 142 296,60

TRIEL SUR SEINE -491 424,16 -202 256,16 -693 680,32

VAUX-sur-SEINE 124 028,71 -82 618,43 41 410,28

VERNEUIL SUR SEINE -1 300 877,63 -306 086,30 -1 606 963,93

VERNOUILLET 987 760,05 -270 569,39 717 190,66

VERT 50 366,33 -34 710,19 15 656,14

VILLENNES-sur-SEINE 834 040,37 -255 720,66 578 319,71

TOTAL  68 470 221,41 -15 059 132,40 53 411 089,01


Délibération 2022-05: Proposition de vente d’un bien communal, sur laquelle repose l’antenne radio de téléphonie 

La commune est propriétaire d’un bien situé dans le parc communal, compris dans la zone NV du PLUI.

Après étude du projet de vente et constat de l’implantation de la parcelle, les règles du PLUI en vigueur limitant les possibilités d’extension, Monsieur le Maire propose d’établir un prix de vente de 110 000 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide, de vendre la parcelle au prix de 110 000 €.

Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches administratives y afférent et à signer tout acte notarié.

·      A l’unanimité

·      Voix POUR : 11

·      Voix CONTRE : 

·      Abstentions : 3

Délibération 2022-06 : Proposition de vente d’un bien communal, parcelle cadastrée A 799

La commune est propriétaire d’un bien situé Les Genieves cadastré A 799, compris dans la zone NV du PLUI.

Après étude du projet de vente et constat de l’implantation de la parcelle, les règles du PLUI en vigueur limitant les possibilités d’extension, Monsieur le Maire propose d’établir un prix de vente de 2422 € soit 14€ le m².

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide, de vendre la parcelle au prix de 2422 €.

Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches administratives y afférent et à signer tout acte notarié.

·      A l’unanimité

·      Voix POUR : 11

·      Voix CONTRE : 

·      Abstentions : 3

Délibération 2022-07 : Délibération autorisant le Maire à signer les documents permettant le renouvellement des copieurs en Mairie et à l'école

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les copieurs de l’école et de la Mairie sont en location et que le contrat arrive à son terme. 

Dans le cadre du renouvellement de ce contrat, une étude comparative entre différentes sociétés candidats a été réalisée (tableau comparatif joint en annexe). 

Le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer un contrat avec l’une de ces sociétés après que la commission en charge des contrats se soit prononcée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

Décide d’autoriser le Maire à signer l’option choisie par les membres de la commission en charge des contrats. 

·      A l’unanimité

·      Voix POUR : 11

·      Voix CONTRE : 

·      Abstentions : 3


	

	Fait à Aulnay-sur-Mauldre, le 10/03/2022 

	Pour extrait conforme

	Le Maire
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Compte-rendu Conseil municipal du 10/03/2022
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